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2. Normalisation                                                                                                                                                         

La  mondialisation  croissante  produit  un  environnement  économique  de  plus  en  plus 

complexe surtout pour les échanges. La recherche des outils de transaction fiables devienne 

une nécessité pour tous les opérateurs économiques. Cella favorise la clarification entre les 

différents partenaires et assurent le niveau requis de qualité et de sécurité.  

Les documents normatifs sont le fruit des efforts fournis par les chercheurs, les industriels et 

les opérateurs d’un domaine de production donné.  Ils contribuent efficacement dans 

l'obtention de ces objectifs, tant à l'échelle national qu'à l'échelle international.                                            

Cependant, des questions concernant ces documents sont apparues :  

− Quelles sont les sources utiles pour les retrouver ?  

− Pour quelles raisons sont-ils utilisés ?  

− Existe-t-il des liens entre ces documents ?        

La  réponse  à  ces  questions  peut  être  repérées  par  les  organisations  officielles  de 

normalisation, national ou international. 

  

 2.1. Norme  

Ce terme vient du mot latin "Norma" qui signifie la règle ou l'équerre. Les premières normes 

sont venues pour résoudre les problèmes d’interchangeabilité dans les domaines d'électricité 

et de métallurgie. Par la suite, cette technique s'est étendue à tous les types de produits 

industriels. Actuellement, elle dépasse le domaine technique et aborde presque tous les 

domaines, même celui de la réglementation.  

La norme est définie officiellement par l’organisation de normalisation comme suit :  

« La norme est un document établi par consensus, qui fournit, pour des usages communs et 

répétés, des règles, des lignes directrices ou des caractéristiques, pour des activités ou leurs 

résultats, garantissant un niveau d’ordre optimal dans un contexte donné. »  

«  La  normalisation  est  une  activité  d’intérêt  général  qui  a  pour  objet  de  fournir  des 

documents de référence élaborés de manière consensuelle par toutes les parties intéressées, 

portant  sur  des  règles,  des  caractéristiques,  des  recommandations  ou  des  exemples  de 

bonnes pratiques, relatives à des produits, à des services, à des méthodes, à des processus ou à 

des organisations. Elle vise à encourager le développement économique et l’innovation tout 

en prenant en compte des objectifs de développement durable. »       

La valeur ajoutée par l'utilisation des normes peut être résumée dans les points suivants :  

− Définir un langage commun entre professionnels d’un secteur.  

− Harmoniser les pratiques et les règles, permettant de développer des marchés.  
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− Favoriser la compatibilité technique des systèmes.  

 −  Rationaliser  la  production  par  la  maîtrise  des  caractéristiques  techniques  des 

produits.  

− Réaliser des transferts de technologies nouvelles dans des domaines essentiels pour 

l’entreprise et la collectivité.   

− Fournir des modes de preuve de conformité à la réglementation.   

− Servir de base à une évaluation, notamment dans le cadre d’une certification.   

− Définir un niveau de qualité et de sécurité des produits.   

D'un  autre  coté,  il  faut  faire  une  distinction  entre  deux  sens  proches:  normalisation  et 

certification. Cette dernière signifie la procédure par laquelle une tierce partie donne une 

assurance  écrite,  sous  forme  d'un  document  provenant    d'un  organisme  officiel  ou  une 

spécification provenant d'une organisation privée, qu'un produit, un service, un système de 

qualité ou un personnel est conforme aux exigences spécifiées dans un référentiel.  

 

2.2. Différents types de normes  

On distingue quatre grands types de normes :   

1er.  Les  normes  fondamentales  qui  concernent  la  terminologie,  les  symboles,  la 

métrologie.  

2e.  Les  normes  d’essais  qui  décrivent  des  méthodes  d’essais  et  d’analyse  et  qui 

mesurent des caractéristiques.   

3e.  Les  normes  de  spécifications  qui  fixent  les  caractéristiques  d’un  produit  ou  d’un 

service, les seuils de performance à atteindre et l’aptitude à l’emploi.   

4e.  Les  normes  d’organisation  qui  s’intéressent  à  la  description  d’une  fonction  dans 

l’entreprise, d’un mode de fonctionnement.  

2.3. Organismes internationales de normalisation                                                                                           

a.  Organisation internationale de normalisation (ISO)  Parce  que  le  nom  (Organisation  

internationale  de  normalisation)  aurait  donné  lieu  à  des abréviations  différentes  selon  

les  langues  («  IOS  »  en  anglais  et  «  OIN  »  en  français),  ses fondateurs ont opté pour 

un nom court, universel « ISO ». Ce nom est dérivé du grec "isos", signifiant égal. Créée en 

1946, l’ISO regroupe les organismes de normalisation nationaux de plus de 160 pays. Elle a 

pour mission de favoriser le développement de la normalisation dans le monde afin  de  

faciliter  les  échanges  internationaux  et  réaliser  une  entente  mutuelle  dans  les domaines 

scientifique, intellectuel, technique et économique.   

b. Comité électrotechnique international (CEI)   



 

A.ALIOUALI Page 3 
 

La CEI (IEC en anglais), créée en 1906, compte plus de 80 pays membres. Elle intervient 

dans le domaine de l’électricité et de l’électrotechnique.   

c. Union internationale des télécommunications (UIT)   

L’UIT (Union Internationale des télécommunications) est l’instance internationale, membre 

de l’ONU, en matière de normalisation et de réglementation. Aujourd’hui  constituée  par  

plus  de  192  membres  des  administrations,  de  700  membres professionnels et utilisateurs 

du domaine, l’UIT a publié environ 4 000 spécifications sur les installations et les 

équipements de télécommunications et de radiocommunication.  

2.4. Elaboration d'une norme  

Pour  un  problème  technique  répétitif,  on  réunit  les  diverses  parties  intéressées  à  sa 

résolution:  fabricants,  utilisateurs,  laboratoires,  distributeurs,  consommateurs  ou  pouvoirs 

publics.  Par  la  suite,  on  cherche  une  solution  pour  le  problème  à  l'aide  du  principe  de 

consensus. Les  procédures  d'élaboration  d'une  norme  communes  ISO  et  CEI  prévoient  

six  stades  de développement dont seuls les trois derniers sont accessibles au public :   

− NP : Proposition d’étude nouvelle (New work item proposal).   

− WD : Projet de travail (Working draft).   

− CD : Projet de comité (Committee draft).   

− DIS : Projet de norme internationale (Draft international standard).   

− FDIS : Projet final de norme internationale (Final draft international standard).   

− IS : Norme internationale (International standard).   

3.  Sécurité  

En génie mécanique, la notion de sécurité étant souvent mal comprise à cause de l'utilisation 

de son antonyme "danger" ou tout simplement insécurité due à une faute. Il convient donc de 

préciser d'abord la définition exacte de cette notion. Prenons  pour  ce  but  un  exemple  de  

sollicitation  simple,  l'extraction  d'une  pièce.  Pour connaître la contrainte limite supportée 

par cette pièce dans des circonstances données, on fait un certain nombre d'expériences. Les 

résultats obtenus sont malheureusement soumis à certains  facteurs  imprévisibles  tels  que:  

l'impureté  du  matériau  testé,  l'imprécision  des instruments  utilisés  ou  la  lecture  

incorrecte  des  résultats.  Notons ici qu’il existe inévitablement une dispersion des résultats. 

La  considération  de  ces  résultats  dans  les  applications  pratiques  implique  un  état 

d'insécurité représenté soit par un mauvais fonctionnement ou une durée de vie plus courte 

des mécanismes. La notion sécurité est définie par la lute à la dispersion des données 

concernant un problème de conception donné.    
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  3.1. Facteur de sécurité  

La courbe représentante de la probabilité de résistance d'une pièce (fiabilité) S en fonction de 

la contrainte appliquée σ est donné dans la Figure 1.1.  

   
σ   

σ   
                                                                                                                               (1.1) 

 Pour  une  fiabilité  de  référence  S*,  on  trouve  une  contrainte  limite  σ    comme  étant 

l'abscisse correspondant à S* dans la courbe de la figure 1.1. La considération d'une fiabilité S 

supérieur à S*, correspond à une contrainte σ(S) inférieur à la contrainte limite σ     Cela veut 

dire que l'accroissement de la fiabilité correspond à la diminution de la contrainte. Le rapport 

supérieur à l'unité est appelé coefficient de sécurité. Il est donné par : 

C'est le rapport de la contrainte limite sur la contrainte appliquée ou pratique. L'utilisation 

d'une valeur supérieure à l'unité pour ce coefficient revient donc à garantir une fiabilité 

supérieure à celle de référence. En  pratique,  l'introduction  d'un  facteur  de  sécurité  se  

traduite  par  l'utilisation  d'une contrainte pratique donnée par: 

σ    
σ   

  
                                                                                                                            (1.2) 

3.2. Détermination d'un coefficient de sécurité  

La valeur du facteur de sécurité est influencée par plusieurs considérations :  

− Les accédants graves entrainés par la faillite des mécanismes.  

− Les réparations coûteuses ou l'arrêt prolongé des machines à cause des défaillances 

fréquentes.  

− L’incertitude des circonstances considérées pour le calcul de la résistance.  

A partir d'un certain nombre de facteurs liés au matériau utilisé, au rôle de la pièce et à la 

précision de calcul, ce coefficient peut être calculé à l'aide de la formule suivante :  

                                                                                                                            (1.3)  

Où  

Fmat : dépend de la dispersion des résultats relatifs aux caractéristiques du matériau.   

Voici quelques valeur indicatives : de 1.05 à 1.10 pour les pièces obtenues d'une ébauche 

laminée ou forgée, de 1.15 à 1.20 pour les pièces moulées et de 1.20 à 1.30 pour une pièce 

soumis à la fatigue.  

Fgrav : tient compte de la gravité du rôle que la pièce doit jouer.   

A titre indicative, ce facteur est compris généralement entre 1 et 1.3.  

Fprec : relatif au degré de confiance que l'on a dans les hypothèses utilisées pour le calcul de 

la résistance.  
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Il est situé en moyenne dans la marge de 1 à 1.3.   

Dans la pratique, ce coefficient peut être choisi à partir des marges de valeurs suivantes :  

1.25 ÷ 1.50 : matériaux bien éprouvés et contraintes réelles bien connues,  

1.50 ÷ 2.00 : matériaux et conditions d'emploi bien connus,  

2.00 ÷ 2.50 : contraintes bien connues et matériaux très souvent utilisés,  

2.50 ÷ 3.00 : matériaux fragiles utilisés dans des conditions ordinaires,  

3.00 ÷ 4.00 : comportement du matériau ou état de contraintes mal connu.  

 


